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Résumé :  
 
Les  transformations  récentes  du  secteur  de  la  Défense  font  émerger  une  question 
centrale,  celle  de  sa  dynamique  d’innovation.  L’implication  croissante  des  PME-PMI 
innovantes aux côtés des grands maîtres d’œuvre nous porte à nous intéresser aux modèles de 
sous-traitance  mis  en  œuvre  et  à  leur  impact  sur  le  contenu  innovant  des  programmes 
d’armement.  Dans  le  cadre  du  modèle  idéal  que  représente  l’innovation  distribuée,  notre 
hypothèse  est  que  la  modularité  représente  une  solution  organisationnelle  adaptée  aux 
contraintes et difficultés du secteur de l’armement. Notre étude terrain auprès de PME-PMI 
innovantes  en  lien  avec  la  Défense  montre  que  les  pratiques  actuelles  évoluent  vers  des 
modèles  coopératifs  cloisonnés,  au  détriment  du  potentiel  innovant  du  tissu  industriel. 
Néanmoins, sous certaines conditions, il subsiste quelques espaces d’actions pour les PME 
dans le cadre d’une approche modulaire avec les maîtres d’œuvre, qui, au final, permettraient 
de maintenir une dynamique d’innovation. 
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1.  INTRODUCTION 
 
Deux  thématiques  se  sont  fortement  développées  depuis  plusieurs  années  dans  la 
littérature économique et managériale. D’une part, la place des PME-PMI dans les nouvelles 
organisations industrielles où la sous-traitance devient un déterminant stratégique, notamment 
avec le recentrage des donneurs d’ordres sur le cœur de métier (Baudry, 1993 ; Barthélémy, 
2004). D’autre part, le management de l’innovation apparaît comme un champ de recherche 
important  étant  donné  son  rôle  reconnu  comme  vecteur  de  différenciation  dans  un 
environnement concurrentiel exacerbé. Pour notre part, nous nous proposons de croiser ces 
deux  thèmes  de  recherche
1  à  partir  d’une  étude  réalisée  en  2004,  en  nous  centrant  plus 
précisément sur les relations entre les PME innovantes et les grands groupes industriels. 
 
L’objectif de cet article est d’évaluer l’impact de l’implication croissante des firmes sous-
traitantes aux côtés des grands maîtres d’œuvre, ainsi que celui des modèles de sous-traitance 
mis  en  œuvre  sur  la  dynamique  d’innovation  dans  le  secteur  de  la  défense.  Il  s’agira  de 
contraster un modèle de sous-traitance traditionnel fondé sur la spécialisation et la maîtrise 
des coûts, dans lequel l’innovation reste secondaire, et un modèle de sous-traitance dit « de 
modularité » qui constitue un mode explicite de promotion de l’innovation. La transition de 
l’industrie de défense vers ce second modèle est au cœur de notre questionnement. 
 
Nous préciserons dans un premier temps la place des PME dans le secteur de la défense et le 
contexte économique dans lequel ces dernières évoluent. Ensuite, nous expliciterons notre 
problématique de recherche qui est axée sur le principe de l’innovation distribuée. Enfin, la 
dernière partie sera consacrée aux résultats de notre étude terrain à partir d’un échantillon de 
PME innovantes dans le secteur de la défense en France. 
 
2.  LES EVOLUTIONS STRUCTURELLES DANS LE SECTEUR DE LA 
DEFENSE 
 
Le  secteur  de  la  défense  fait  l’objet  de  nombreuses  attentions,  tant  par  son  poids 
économique que par la place majeure qu’il occupe dans la dynamique d’innovation dans les 
grands  pays  producteurs  d’armement  (lancement  de  grands  programmes  technologiques, 
financement public de la recherche et développement…). Outre la professionnalisation des 2 
armées et la réduction des crédits défense depuis plusieurs années, ce secteur est confronté à 
des évolutions structurelles majeures au niveau des relations interentreprises. Afin de mieux 
cerner  les  enjeux  en  matière  d’organisation  industrielle  et  d’innovation,  il  convient  de 
comprendre quelle est la nouvelle place des PME et le nouveau positionnement de l’autorité 
régulatrice que représente la DGA
2. 
 
2.1.  LA  PLACE  DES  PME-PMI  DANS  LES  RELATIONS  INTERENTREPRISES  AU  SEIN  DU 
SECTEUR DE LA DEFENSE 
 
Même si « relativement » peu de recherches sont consacrées aux PME en tant qu’objet 
d’étude, et plus encore aux PE ou TPE, les enjeux économiques liés à leur développement 
sont multiples étant donné leur représentation dans le tissu économique (Marchesnay, 2003). 
Comme le remarque Mérindol (2000), l’ampleur des créations d’entreprises dans certains cas, 
les obstacles au développement des PME dans  d’autres cas, ne sont jamais étrangers aux 
mécanismes expliquant l’importance ou la faiblesse de la croissance économique d’un pays. 
Si le poids économique de la défense dans l’économie est très important
3, la dépendance des 
PME  vis-à-vis  du  marché  de  l’armement  est  souvent  difficile  à  évaluer.  Elles  peuvent 
dépendre exclusivement ou partiellement des commandes militaires, elles sont parfois mono-
produit, de haute technologie ou de secteurs plus traditionnels. Dans la plupart des cas, leur 
rattachement au marché de la défense est indirect et difficile à établir. 
 
En effet, peu de documents sont disponibles sur la place des PME-PMI dans les marchés de 
défense. Une récente étude de l’Observatoire Economique de la Défense
4 consacrée à l’accès 
des PME aux marchés publics de défense estime qu’elles représentent 68 % du nombre des 
marchés octroyés, tandis que leur part en valeur s’établit seulement autour de 37 %. Cette 
étude souligne également que la logique des marchés publics de défense tend à favoriser les 
grands groupes. La tendance récente des grandes entreprises à se recentrer sur leur cœur de 
métier modifie fortement la donne sur le tissu  des PME. En effet, si le rôle des grandes 
entreprises maîtres d’œuvre des programmes d’armement comme moteurs de l’innovation 
technologique dans l’industrie de défense a été démontré par de nombreux travaux
5, elles 
deviennent  aussi  progressivement  des  intégrateurs  de  systèmes  d’armes,  ce  qui  signifie 
qu’elles sous-traitent un volume croissant de leurs activités. Aujourd’hui, la part d’activités 3 
sous-traitées  ne  cesse  de  croître  alors  qu’elle  représentait  déjà  environ  50  %  du  chiffre 
d’affaires des entreprises américaines comme européennes
6 dans les années 1990.  
 
En  France,  on  constate  un  recours  accru  à  la  sous-traitance  des  grandes  entreprises  des 
secteurs électronique, aéronautique et construction navale liées à la défense, qui sont ainsi 
devenues les premiers donneurs d’ordres de l’industrie
7. Cette tendance se décline à tous les 
stades des programmes : de la R&D à la production en passant par la maintenance. En ce qui 
concerne la R&D, la part des activités sous-traitées par les firmes françaises financées par la 
défense est passée de 13 % en 1985 à 23 % en 1997
8. Il est donc important de s’intéresser au 
rôle technologique des bénéficiaires indirects des financements de programmes d’armement 
que  sont  les  sous-traitants  des  grandes  entreprises  maîtres  d’œuvre,  d’autant  plus  que 
l’institution faisant l’interface entre les deux parties, à savoir la DGA, tend à se positionner 
plus en retrait. 
 
2.2.  LES TRANSFORMATIONS INSTITUTIONNELLES : LE NOUVEAU POSITIONNEMENT DE LA 
DGA 
 
Le système français de production d’armement a forgé son équilibre depuis les années 
1960 dans un cadre dirigé et coordonné par la DGA : l’Etat confiait à la DGA la conduite de 
la production d’armement qui pouvait contracter directement avec les industriels, y compris 
les PME. Il y trouvait le bénéfice de produits correspondant à l’autonomie de sa politique de 
défense. Les firmes bénéficiaient dans ce système de marges assurées. Le fonctionnement 
même du système relevait d’une « régulation administrée » (Hébert, 1999), c’est-à-dire que le 
prix n’était pas le critère déterminant de choix et d’arbitrages. Les critères de décisions étaient 
plutôt  les  considérations  de  performance  des  matériels,  de  disponibilité,  de  délai  et 
d’autonomie. 
 
Ce fonctionnement a laissé peu à peu se prolonger et s’affermir un mouvement de hausse des 
prix  des  matériels,  traduisant  leur  sophistication  technologique  croissante.  Ce  poids 
économique a été équilibré jusqu’au milieu des années 1970 par la croissance économique, 
puis  jusqu’au  milieu  des  années  1980  par  d’importants  volumes  d’exportations.  Avec 
l’impasse financière produite par le système et les bouleversements géopolitiques de la fin des 
années 1980, le rôle et l’importance de la DGA ont été remis en cause. En effet, les facteurs 4 
qui avaient jusque-là justifié l’isolement des industries de défense des forces du marché ont 
alors été largement questionnés. La réduction des budgets militaires des pays de l’OTAN, 
associée à la contraction des marchés d’exportation (à la fois du fait de la situation stratégique 
et  des  difficultés  économiques  de  certains  pays  importateurs),  ont  entraîné  une  vive 
diminution du volume des commandes. À cette première tendance, massive et fondamentale, 
s’ajoutent  les  conséquences  de  la  dynamique  technologique,  qui  modifient  à  la  fois  les 
caractéristiques des armes et les modalités de production (Schmitt, 2000). 
 
L’Etat s’est alors désengagé de la production des systèmes d’armes pour s’appuyer sur les 
capacités de l'industrie
9. Le Livre Blanc de 1994 affirme par ailleurs que l’Etat s’efforce 
désormais d’obtenir une baisse des prix des armements, tentant d’inverser un mouvement de 
hausse continu depuis 40 ans. C’est dans un tel contexte que la France a adopté en 1996 une 
réforme de son système de défense. Cette réforme concerne le secteur industriel de défense, 
notamment l’équipement des armées et le rôle de la DGA, qui reste à l’interface des armées et 
des industriels, mais n’occupe plus de fonction de co-concepteur dans le développement des 
programmes d’armement.  
 
Les nouvelles règles du jeu ont pour objectif d’atteindre des gains de productivité similaires à 
ceux  des  secteurs  civils
10  :  réforme  du  code  des  marchés  publics,  regroupement  des 
commandes, participation des entreprises au financement de la R&D, responsabilisation des 
industriels  maîtres  d'œuvre  sur  la  qualité  et  les  coûts  de  la  fabrication.  Cette  inflexion  a 
entraîné la transformation du mode de gestion des programmes d’armement (Guichard, 2004) 
et l’organisation d’un système d’acquisition : les agences compétentes appliquent de plus en 
plus  des  pratiques  commerciales,  inventent  de  nouvelles  formes  de  coopération  avec  les 
fournisseurs et réforment la planification pour l’avenir.  
 
Cela implique un type de négociation beaucoup plus dur avec les firmes, mais aussi une 
attitude  nouvelle  quant  aux  spécifications  des  matériels  (on  cesse  d’accumuler  les 
perfectionnements),  qui  renvoie  à  l’introduction  d’un  certain  calcul  économique  dans  les 
décisions de fabrication d’armement. C’est ainsi que dorénavant, seules les normes exprimant 
un besoin figurent dans les contrats. La DGA ne détaille plus ses spécifications, ce qui libère 
l’initiative des donneurs d’ordres, mais elles conduisent à ce que la DGA n’ait plus accès à un 
certain niveau de l’industrie : le choix des partenaires relève du maître d’ouvrage et le niveau 
n-2 de sous-traitance devient invisible pour la DGA
11. Désormais, les maîtres d’œuvre sont 5 
entièrement libres dans le choix des critères de sélection des fournisseurs. Cette évolution 
peut s’avérer néfaste pour les PME car elles sont désormais contraintes de travailler en direct 
avec les grands groupes industriels.  
3.  LA PROBLEMATIQUE DE LA RECHERCHE  
 
Les  transformations  du  modèle  organisationnel  au  sein  du  secteur  défense  font 
émerger une question essentielle, celle de la dynamique d’innovation. Cette dernière s’avère 
centrale  puisqu’elle  doit  permettre  de  maintenir  la  compétitivité  des  états  membres  de 
l’Europe  face  à  l’hégémonie  des  Etats-Unis.  Désormais,  la  mutation  des  systèmes 
d’innovation place les PME au cœur des transferts technologiques car elles représentent une 
source  privilégiée  pour  les  innovations
12.  Nous  déterminons  alors  une  problématique  de 
recherche fondée sur ce constat et sur le postulat que l’intensité des liens externes favorise 
l’innovation (Romelaer, 1999), ce qui est conforme au phénomène d’externalisation croissant 
d’activités à plus ou moins forte valeur ajoutée dans le secteur. 
 
3.1.  VERS UN MODELE IDEAL D’INNOVATION DECENTRALISEE ? 
 
L’hypothèse  générale  de  ce  travail  est  relative  à  la  question  des  sources  de 
l’innovation  dans  un  système  composé  d’un  donneur  d’ordres  et  de  sous-traitants.  Nous 
considérons  qu’un  modèle  « d’innovations  distribuées »,  où  les  innovations  sont 
décentralisées, c’est-à-dire réparties parmi les différents partenaires, est plus efficace qu’un 
modèle dans lequel la fonction d’innovation se concentre essentiellement chez le donneur 
d’ordres.  Ce  modèle  suppose  que  chaque  acteur  dispose  de  compétences  qui  sont 
interdépendantes dans la fabrication d’un système. 
 
Formuler une telle hypothèse revient à s’inscrire dans le courant de recherche qui s’intéresse à 
toutes  les  formes  d’innovations  décentralisées  et  distribuées  (par  exemple  dans  les 
communautés scientifiques, les logiciels libres, les communautés d’usagers – voir les travaux 
de Riggs et Von Hippel (1994), Lakhani et Von Hippel (2001) ou encore Von Hippel (2002)). 
Dans tous ces cas, on considère qu’un système favorisant des « expérimentations multiples et 
décentralisées » progressera plus vite, sous certaines conditions, qu’un système hiérarchisé 
dans lequel la fonction d’expérimentation est accaparée par une unité centrale. Par ailleurs, on 6 
peut  douter  de  la  capacité  d’un  seul  acteur  à  mobiliser  et  maîtriser  l’ensemble  des 
connaissances et des moyens disponibles sur le marché. Le caractère étendu des projets dans 
la défense (chars de combat, avions de chasse, satellites…) nécessite la mise en œuvre de 
coopérations  technologiques  afin  de  bénéficier  des  compétences  complémentaires 
indispensables
13 (Guillou, Lazaric et Longhi, 2004). 
 
L’idée  première  est  qu’une  firme  se  doit  d’être  spécialisée  sur  quelques  compétences 
foncières si elle veut être innovante. Mais un corollaire de cette spécialisation est qu’une 
firme  innovante  ne  peut  pas  explorer  et  exploiter  seule  l’ensemble  des  opportunités 
technologiques  susceptibles  de  se  présenter  dans  un  projet  industriel.  Outre  l’accès  à  des 
savoirs  technologiques  qu’elle  ne  possède  pas,  l’établissement  de  partenariats  industriels 
permet à une firme innovante de mieux faire face aux contraintes financières qui lui sont 
spécifiques (Gaffard, 1990). Cette idée que le recours accru à la sous-traitance dans l’industrie 
de  défense  serait  bénéfique,  sous  l’angle  technologique,  aux  programmes  d’armement, 
constitue le référent théorique de notre analyse. 
 
La problématique porte sur l’organisation des relations de sous-traitance en lien avec leur 
potentiel de « remontée d’innovation ». En effet, les attributs organisationnels de la relation 
de  sous-traitance,  s’ils  sont  mal  spécifiés,  peuvent  « tuer  dans  l’œuf »  le  potentiel 
d’innovations  technologiques  qu’elle  véhicule,  et  ceci  en  dépit  des  profils  manifestement 
innovateurs des partenaires.  
 
Ainsi, le modèle d’innovation distribuée engendre un certain nombre de contraintes et de 
difficultés. Ces contraintes et difficultés sont liées premièrement au décalage entre d’une part 
les besoins impérieux de coordination des activités et des sous-produits et de codification des 
procédures que crée la gestion d’une relation de sous-traitance  complexe et, d’autre part, 
l’incertitude et le changement qu’engendre immanquablement une innovation. L’innovation 
peut déstabiliser l’organisation en rendant la coordination plus complexe, ce qui peut au final 
entraîner des coûts d’ajustement et d’interdépendance supérieurs au bénéfice attendu. Il ne 
faut pas oublier également que l’innovation se réalise sous des contraintes financières de plus 
en plus fortes dans le secteur de la défense, créant de fait une rareté des ressources. 
 
Elles sont liées ensuite à la spécificité du secteur étudié, à savoir la défense. Les programmes 
d’armement s’inscrivent dans un horizon à moyen, voir à long terme, ce qui introduit une 7 
certaine rigidité, élément peu favorable à l’innovation. En conséquence, les firmes doivent 
être présentes dès le stade de la réflexion et de l’élaboration du programme sous peine de se 
trouver exclues pendant une durée relativement importante, à savoir la durée du programme 
(plusieurs années, voir dizaines d’années selon les cas). Une fois le programme d’armement 
commencé, sauf exception, il n’est plus possible d’insérer de nouvelles modifications, d’où 
également la mise entre parenthèses de l’innovation. La DGA a pour rôle de concilier ces 
différentes  logiques,  mais  on  peut  s’interroger  sur  sa  capacité  de  veille  avec  son 




Dans le cadre de ce modèle idéal que représente l’innovation distribuée entre les acteurs, notre 
hypothèse est que la modularité représente une solution organisationnelle visant à réduire 
l’importance de ces contraintes et de ces difficultés. En effet, même si elle a rarement été vue 
comme un moyen de maîtriser l’innovation, elle est considérée depuis longtemps comme un 
outil pour gérer la complexité. Actuellement, cette vision semble générer un intérêt croissant 
dans la littérature, car elle permet notamment de redéfinir les systèmes de sous-traitance.  
 
3.2.  L’APPROCHE MODULAIRE COMME SOLUTION ORGANISATIONNELLE 
 
Le concept de modularité a été introduit dans les années 1960 pour la première fois. La 
modularité était alors présentée comme une stratégie de conception de produits, destinée à 
définir un ensemble normalisé d’interfaces parmi des composants (Brusoni et Prencipe 1999). 
Depuis, la modularité est devenue un résultat ou un choix logique dans l’organisation de 
systèmes complexes (Baldwin et Clark, 1997, 2000). Les recherches sur la modularité ont 
suivi  différentes  directions.  Les  principaux  axes  de  réflexion  s’articulent  autour  de  la 
modularité  en  conception,  la  modularité  en  production  et  la  modularité  en  organisation 
(Nilsen, 2004). Nous ne détaillerons pas ces axes car ce n’est pas le propos de notre article, 
mais de manière transverse, l’un des avantages de la modularité est de favoriser l’innovation 
au sein de systèmes complexes. 
 
En  effet,  la  modularité,  loin  d’adapter  le  modèle  de  sous-traitance  traditionnelle  aux 
contraintes que pose l’impératif technologique, rompt avec lui en faisant de l’innovation sa 
raison d’être. Ce modèle repose sur une partition des tâches et des problèmes sous la forme de 8 
modules.  Chaque  module,  conçu  et  produit  sur  un  site  particulier,  doit  se  conformer  à 
certaines  règles  générales  (architecture,  interfaces)  mais  les  concepteurs  de  modules  sont 
libres d'expérimenter de nouvelles approches dans le cadre de ces règles générales. La liberté 
d'expérimenter  est  donc  ce  qui  distingue  le  fournisseur  de  modules  d'un  sous-traitant 
traditionnel. On voit que l'organisation modulaire constitue une procédure d'innovation, en 
créant des espaces d'expérimentation décentralisée, tout en assurant l'intégration des modules 
innovants dans le système final.  
 
La modularité peut être envisagée comme un véritable outil de management de l’innovation, 
adapté aux contraintes du secteur défense : raccourcissement des délais de production et de 
conception,  innovation  continue,  intégration  des  avancées  technologiques,  garantie  d’un 
niveau de qualité élevé et surtout nécessité de faire face à la complexité grandissante des 
systèmes d’armes. Toutefois, l’approche modulaire implique une redéfinition des relations 
entre les donneurs d’ordres et leurs fournisseurs, ces derniers devant passer du statut de sous-
traitant à celui de partenaire, ou de co-concepteur.  
 
4.  LES RESULTATS DE L’ETUDE TERRAIN 
 
Notre terrain de recherche est celui des PME innovantes en France qui réalisent une 
partie plus ou moins importante de leur chiffre d’affaires avec le secteur de la défense, donc 
soit avec la DGA, soit directement avec les grands groupes industriels chargés de la mise en 
place  des  programmes  de  défense.  Etant  donné la  complexité  du  phénomène  étudié  et  la 
difficulté d’accès à l’information qui est « sensible » par essence dans le secteur de la défense, 
nous avons privilégié des études de cas pour saisir les causalités récursives au sens de Yin 
(1994). 
 
4.1.  METHODOLOGIE DE L’ETUDE TERRAIN 
 
Dans le cadre de notre étude, nous avons privilégié en fonction de nos interrogations et 
du terrain, une approche inductive qualitative qui repose pour sa partie théorique sur une 
revue de la littérature concernant l’innovation et le secteur de la défense, et pour sa partie 
empirique,  sur  une  série  d’entretiens  avec  des  dirigeants  de  PME,  mais  également  des 9 
responsables  de  trois  grands  groupes  industriels  (cf.  annexes  A  et  B  pour  la  liste  des 
entreprises interrogées) en 2004. Le cœur de notre étude repose sur des PME indépendantes 
situées  en  France  qui  réalisent  des  innovations  sur  les  produits  ou  les  process
15,  et  qui 
travaillent  pour  le  secteur  défense  de  manière  plus  ou  moins  directe.  Au  final,  notre 
échantillon d’entreprises est composé d’une quinzaine de PME innovantes parmi le millier 
existant,  principalement  en  région  Ile  de  France
16.  La  variété  des  activités  permet  ainsi 
d’éviter les biais intrinsèques aux secteurs et d’élargir le champ de nos conclusions. 
 













Sur le plan méthodologique, nous avons procédé à des entretiens semi-directifs auprès de 
dirigeants  ou  de  responsables  de  PME.  Ces  entretiens  ont  été  réalisés  à  partir  d’un 
questionnaire fondé sur une revue de la littérature axée sur l’innovation avec des hypothèses 
formulées autour du concept de la modularité (cf. annexe C pour les thématiques abordées). 
Toutefois,  la  modularité  n’est  pas  évoquée  directement  dans  le  questionnaire,  le  terme 
pouvant  être  polysémique  selon  l’espace  cognitif  des  acteurs
17.  Les  différentes  questions 
posées  nous  ont  permis  de  réaliser  un  premier  état  des  lieux  de  la  situation  des  PME 
innovantes dans le secteur de la défense. En ce qui concerne les grands groupes industriels 
rencontrés, nous avons cherché à leur exposer les points les plus importants de notre analyse 
des PME afin de valider certaines de nos conclusions
18.  
 
La grille d’analyse élaborée à partir de notre questionnaire nous a permis de dresser une 









Services fournis aux entreprises
Fabrication de matériel de transport
Fabrication de machines et
d'équipement
Industrie chimique
Commerce de gros et intermédiaire
dans l'électronique
Activités informatiques10 
limité, cette typologie semble exhaustive puisqu’elle correspond aux perceptions des maîtres 
d’œuvre en ce qui concerne les différents types de sous-traitants avec lesquels ils travaillent. 
Nous allons donc présenter chaque catégorie de PME et ses principales caractéristiques, en 
soulignant pour chacune les difficultés et les enjeux économiques.  
 
4.2.  PRESENTATION  DE  LA  TYPOLOGIE DE PME INNOVANTES DANS LE SECTEUR  DE  LA 
DEFENSE 
 
Le  choix  des  PME  innovantes  a  été  réalisé  à  partir  de  notre  problématique  de 
recherche et des hypothèses qui en découlent. L’élaboration de notre typologie repose sur des 
critères quantitatifs (effectifs, chiffre d’affaires, dépenses de R&D…) mais également sur des 
critères qualitatifs qui tiennent à la stratégie et au positionnement des PME (activité duale, 
stratégie de propriété intellectuelle…). Nous pouvons déterminer à partir de nos entretiens 
trois catégories principales : les PME sous-traitantes avec une innovation de niche (catégorie 
1), les PME innovantes « coopétiteurs » des donneurs d’ordres (catégorie 2) et enfin les PME 
innovantes en « danger » (catégorie 3). Afin de synthétiser nos résultats, nous proposons un 
tableau récapitulatif. 
 
La typologie des PME innovantes de notre échantillon 
  Catégorie 1  Catégorie 2  Catégorie 3 
Nombre de PME 
de la catégorie  






Clients intéressés par la 
technologie mais ne 




Protection de la propriété 
intellectuelle 
PME possédant un cœur de 
métier plus généraliste 
Un accès agressif aux 
études amont qui les place 
en concurrence parfois 
avec les donneurs d’ordres 
Une capacité d’innovation 
importante et reconnue 
dans leur domaine 
Une activité duale avec 
différents secteurs 
concernés par les 
applications industrielles 
des PME 
Des PME industrielles très 




PME très forte sur le 
secteur 
Une concurrence avec les 
donneurs d’ordres qui 
souhaitent parfois intégrer 
le segment considéré 
Un niveau d’innovation 
plus faible que les 
catégories précédentes 
Enjeux  Assurer leur pérennité à 
long terme et trouver des 
Se positionner sur les 
créneaux porteurs et 
Sortir du rôle de sous-
traitant en continuant à 11 
relais de croissance via 
l’exportation 
industrialiser l’innovation  innover et à répondre aux 
nouvelles exigences des 
cahiers des charges 
 
Les PME qui se rattachent à la première catégorie sont de petites entités, positionnées sur une 
niche  technologique,  ce  qui  leur  permet  d’être  des  sous-traitants  privilégiés  vis-à-vis  des 
grands donneurs d’ordres qui n’ont pas d’intérêt à les absorber car elles bénéficient d’une 
structure légère, flexible et réactive. De plus, il existe relativement peu de risques que ces 
PME deviennent des concurrents directs des donneurs d’ordres et, au contraire, elles peuvent 
étoffer leur savoir-faire en travaillant pour plusieurs industriels situés dans d’autres secteurs. 
Néanmoins, la question de la pérennité à long terme peut se poser pour ces PME, notamment 
parce  qu’elles  peuvent  disparaître  si  une  technologie  de  substitution  apparaît,  ou  parce 
qu’elles n’ont pas une taille critique pour diversifier leur activité. Leur survie passe ainsi 
généralement par une diversification de leur portefeuille clients dans le civil, ainsi que par un 
développement à l’export. 
 
La seconde catégorie de PME innovantes, celle des coopétiteurs, se distingue assez nettement 
de la première. En effet, les PME de cette catégorie sont de taille relativement importante en 
termes de salariés et de chiffre d’affaires. Or, au-delà d’une taille critique, les PME peuvent 
devenir des concurrents des donneurs d’ordres car leurs compétences tendent à se chevaucher. 
C’est le cas des PME de cette catégorie qui, par ailleurs, doivent faire face à un enjeu majeur 
qui est leur repositionnement vers des activités industrielles dans les programmes d’armement 
en raison du changement de stratégie industrielle de la DGA. Autrement dit, elles doivent 
dépasser la conception et la réalisation de prototypes afin d’aller vers la production. Cela est 
possible  étant  donné  que  les  biens  sont  produits  en  petites  séries  puisqu’ils  concernent 
généralement des applications spécifiques. L’objectif est ainsi « d’industrialiser l’innovation » 
afin  de  compenser  le tarissement  du  marché  des  études  qui  s’avère  un  processus  long  et 
relativement  lourd  sur  le  plan  administratif
19,  mais  ce  n’est  pas  sans  poser  de  nouvelles 
questions  en  termes  d’approche  du  marché,  de  management  et  de  partage  de  la  rente.  Il 
convient  dès  lors  de  s’interroger  sur  l’accompagnement  de  ce  type  de  PME  dans  leur 
développement à venir et dans leur rôle vis-à-vis de la dynamique de l’innovation. En effet, 
ces PME innovantes ont su tirer parti de la politique d’accompagnement des petites structures 
dans leur phase de création mais elles se retrouvent isolées dans leur phase de croissance. 
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La dernière catégorie de notre échantillon regroupe les PME innovantes que l’on considère 
« en danger ». Elles sont généralement de petites tailles et possèdent une activité duale. Ces 
PME  sont  dans  la  position  la  plus  défavorable  car  elles  demeurent  très  fragiles  et  très 
dépendantes  des  grands  groupes  qui  profitent  parfois  de  leur  position  pour  s’accaparer 
l’innovation. De plus, elles sont très sensibles à la conjoncture économique, notamment celles 
dont  une  partie  importante  du  chiffre  d’affaires  provient  du  secteur  de  la  défense.  Ces 
dernières doivent trouver des relais de croissance afin de faire face à la réduction des budgets 
dans  la  défense,  dont  les  répercussions  se  font  ressentir  à  tous  les  niveaux,  ainsi  qu’au 
rapatriement de certaines activités dans le champ des donneurs d’ordres afin de générer du 
chiffre d’affaires. Elles se trouvent alors face un véritable dilemme : continuer à innover sur 
leurs fonds propres malgré les contraintes économiques car c’est une condition sine qua none 
pour être sélectionnées par les donneurs d’ordres ou ne plus innover et miser sur le contrôle 
des coûts, ce qui met leur pérennité en jeu face à une concurrence très rude des pays à faibles 
coûts salariaux (les pays de la zone Asie).  
 
Les PME ont pour la plupart conscience des évolutions structurelles en cours dans le secteur 
de la défense. Elles sont donc dans une phase transitoire où elles cherchent, en fonction de 
leur cœur de métier et de leur position dans la chaîne de valeur, des relais de croissance qui 
sont diversifiés selon chaque catégorie : exportation et protection de l’innovation pour les 
PME  de  la  première  catégorie,  positionnement  plus  industriel  pour  celles  de  la  seconde, 
adossement  à  un  industriel  pour  les  PME  de  la  dernière  catégorie.  Notre  état  des  lieux 
souligne également l’importance d’une politique industrielle vis-à-vis des PME qui évoquent 
souvent, quelle que soit la catégorie, l’incertitude grandissante quant à l’évolution du marché 
et à leur situation de dépendance croissante à l’égard des grands groupes. Le retrait de la DGA 
et le transfert de la maîtrise d’œuvre aux industriels contribuent à l’opacité du marché, ce qui 
soulève la question de la définition d’une politique industrielle claire
20. Les PME doivent 
absolument faire évoluer leur cœur de métier pour survivre, ce qui suppose d’avoir une vision 
à moyen terme des futurs domaines d’activité de la défense, ainsi que du mode de gestion des 
programmes d’armements.  
 
4.3.  COMMENT  FAVORISER  UNE  DYNAMIQUE  D’INNOVATION ?  L’APPROCHE  MODULAIRE 
COMME PISTE DE RECHERCHE EXPLORATOIRE. 
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La dynamique de l’innovation dans le secteur de la défense repose désormais sur les 
grands  groupes  industriels  qui,  en  tant  que  maîtres  d’œuvre,  sont  à  même  de  choisir  les 
solutions  technologiques  pour  les  programmes  d’armement.  Dans  ce  cadre,  les  PME 
innovantes sont concernées à différents niveaux selon leur positionnement. Les industriels 
déterminent plusieurs modalités relationnelles selon leur stratégie de développement et les 
opportunités qui s’ouvrent sur le marché. Le tableau ci-dessous récapitule les différents choix 
possibles pour les maîtres d’œuvre. 
 
Les modalités relationnelles pour les maîtres d’œuvre 
  Sous-traitance 
« classique » 




Souplesse et flexibilité 
Réduction des coûts 
Assurer la sécurisation 
des approvisionnements 
avec plusieurs sources 
Disposer d’un savoir-faire 
rare sur le marché en dehors 
du cœur de compétence 
Eviter la diffusion d’une 
technologie  
Se différencier de la 
concurrence des autres 
maîtres d’oeuvre 
Facteurs clés de 
succès 
Mise en concurrence des 
PME avec des filiales ou 
d’autres firmes 
 
Prise de participation au 
capital de la PME 
Contractualisation de la 
propriété intellectuelle 
Aides à la croissance (accès 
à de nouveaux débouchés, 
primes de fidélité…) 
Mise en place d’une 
activité de veille auprès 
des PME innovantes et 
des laboratoires de 
recherche 
 
Les  industriels  sont  dans  une  logique  rationnelle  de  minimisation  des  coûts  via 
l’externalisation auprès de leurs fournisseurs. La relation avec les PME s’inscrit dès lors dans 
un objectif bien précis et les collaborations ne sont donc pas systématiques, au contraire. Chez 
Sagem, elles se font uniquement dans le cadre des procédures formalisées du ministère de la 
défense. L’industriel peut investir exceptionnellement dans une PME, la condition essentielle 
étant un financement extérieur de la DGA. Autrement dit, le financement est un moteur pour 
la coopération. Le retrait de la DGA et la baisse du financement public s’inscrit dans la 
nouvelle politique du ministère de la Défense qui vise à faire contribuer les industriels aux 
investissements dans la recherche, ce qui a des effets néfastes pour le tissu de PME. Lors de 
nos entretiens auprès des PME, aucune ne percevait d’aides financières directes ou indirectes 
de la part de maîtres d’œuvre pour réaliser de la R&D. 
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Malgré le caractère très innovant et systémique des systèmes d’armes modernes, notre étude 
terrain souligne l’absence ou la quasi-absence de relations de coopération formelle entre les 
donneurs d’ordres et les PME dans le management de l’innovation. On ne constate donc pas 
de mise en place d’une réelle approche modulaire au sens de la littérature, à l’instar de ce qui 
se fait dans d’autres secteurs comme l’automobile (Helper et alii, 1999 ; Sako, 2000). Cette 
situation peut s’expliquer par les risques de concurrence et de diffusion de la technologie 
auprès des concurrents qui amènent les firmes à cloisonner leurs ressources et favoriser une 
gestion  interne  de  l’innovation.  Les  grands  groupes  cherchent  ainsi  à  développer  leur 
processus  d’innovation  dans  une  logique  de  maîtrise  et  de  préservation  des  compétences 
technologiques  en  minimisant  le  recours  à  l’externalisation  (Guillou,  Lazaric  et  Longhi, 
2004).  L’innovation  se  développe  dès  lors  au  travers  du  cahier  des  charges  et  donc 
uniquement à partir de l’expression des besoins des industriels. Au sein de notre échantillon, 
peu de PME possèdent une démarche pro-active de R&D, ce qui confirme le cloisonnement 
de l’innovation et l’absence de coopérations entre les acteurs. 
 
Néanmoins, il subsiste des espaces pour les PME innovantes, mais elles doivent occuper une 
niche  technologique  sur  laquelle  elles  possèdent  un  domaine  d’excellence.  L’approche 
modulaire permettrait alors de concilier les nouvelles contraintes du secteur et les capacités 
d’innovation des deux parties qui s’avèrent complémentaires. Des initiatives sont apparues 
dans ce sens chez Sagem et à un moindre niveau chez Snecma. Chez ce dernier, le mode de 
fonctionnement  en  plateau
21  s’instaure  progressivement.  Il  permet  de  mobiliser  les 
fournisseurs plus en amont, notamment au niveau de la conception, et également de réduire 
les  coûts  et  les  délais.  On  retrouve  avec  cet  exemple  quelques  bénéfices  attendus  de  la 
modularisation  qui  ont  été  mis  en  évidence  dans  les  secteurs  automobile  et  aéronautique 
(économies d’échelle, accroissement de la diversité, accélération du rythme de l’innovation). 
Selon nos interlocuteurs, ce mode de fonctionnement devrait se développer dans l’avenir car 
les tâches de conception et de production sont de moins en moins séquentielles et de plus en 
plus synchrones. Enfin, les fournisseurs de Snecma apprécient cette démarche collaborative 
en amont car elle représente un gage de pérennisation de la relation avec l’industriel. 
 
5.  CONCLUSION 
 15 
Les  transformations  structurelles  dans  le  secteur  de  la  défense  font  évoluer 
l’organisation industrielle. Certains effets étaient prévisibles et les transformations actuelles 
dépendent en grande partie de la qualité des relations qui pré-existaient. La concentration des 
grands groupes dans le secteur de la défense, la réduction des crédits, ainsi que le changement 
de  politique  de  la  DGA  ont  intensifié  la  concurrence  entre  les  sous-traitants  tout  en  les 
éloignant du client final. Tandis qu’auparavant les PME avaient une relation stable avec leur 
donneur d’ordres, elles doivent aujourd’hui faire face à un environnement de plus en plus 
concurrentiel.  Les  évolutions  récentes  n’ont  fait  qu’amplifier  la  nature  des  relations  et 
accélérer la trajectoire des PME soit vers un modèle de sous-traitance classique, soit vers un 
modèle coopératif cloisonné qui est encore loin du partenariat et des modèles d’innovation 
distribuée. 
 
Notre étude montre toutefois qu’il subsiste des espaces d’action pour construire des capacités 
d’innovation au niveau des PME. Certaines, notamment avec l’impulsion de la DGA, sont 
incitées à développer de nouvelles compétences pour innover et à faire évoluer leur cœur de 
métier.  Par  ailleurs,  cela  peut  contribuer  à  préserver  « l’autonomie  stratégique »  du  pays 
concerné, à condition que les PME soient aidées en amont et/ou en aval dans cette démarche 
par la DGA (création de clubs de PME autour de la conception de modules spécifiques, aides 
à la commercialisation export pour les biens jugés « non sensibles », législation spécifique 
concernant la propriété intellectuelle…). C’est une nouvelle reconfiguration de l’architecture 
industrielle de la Défense qui devrait voir le jour, à l’instar de ce qui s’est réalisé dans le 
secteur  aéronautique  civil.  Dans  cette  logique,  la  construction  de  nouvelles  capacités 
d’innovation pourrait reposer sur une organisation modulaire dans le secteur de la défense. 
C’est  une  piste  d’action  future  qu’il  convient  d’explorer  en  tenant  compte  des  différents 
besoins  et  contraintes  propres  à  chaque  domaine  de  la  Défense  (aéronautique,  armement 
terrestre, naval…). 
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ANNEXE A 
Les PME innovantes de l’échantillon 
PME  Métier  CA 
(millions €) 




A  Fabrication de cales pelables  3  12  Important  PDG 
B  Fabrication  de  systèmes  de 
simulations de mouvements 
7  50  Important  PDG et directeur 
commercial 
C  Produits et services en vibro-
acoustique industrielle 
12  370  7 %  Directeur 
marketing 
D  Fabrication de systèmes 
techniques & conseils 
technologiques 
33  285  9 %  PDG 
E  Automatique et robotique 
industrielle 
63  475  5 %  Responsable 
d’agence 
F  Editeurs de logiciels et 
services 
10  100  25 %  PDG 
G  Expertise en traitement du 
signal, automatique et 
techniques d’optimisation 
0,3  7  15 %  PDG 
H  Conception et fabrication de 
roulements à billes et de 
roulements spéciaux 
6,2  63  Très faible  Directeur 
technique et qualité 
I  Electronique  2  10  5 %  PDG 
J  Conception et fabrication de 
matériaux techniques 
0,3  14  Très 
important 
PDG 
K  Fabrication de systèmes 
hydrauliques 




Conception et fabrication de 
lance-bombes, d’adapteurs 
bi- et tri-bombes 
12  87  Faible  DG 
M  Analyse vibratoire 
d’ensembles tournants dans 
l’aéronautique 




Les groupes industriels 
 
Nom  Métier  Fonction des interlocuteurs 
SAGEM  Equipementier de systèmes 
électroniques, aéronautiques, 
optroniques et aéro-terrestres 
Directeur technique et 
scientifique 
SNECMA  Conception et fabrication de 
moteurs 
Directeur recherche et 
technologie et Responsable des 
technologies avancées de 
fabrication 
EADS  Conception et fabrication de 
matériel aérospatial 
Chief Technical Officer 
 
ANNEXE C 




Thématiques  Exemples de questions posées 
Thématique 1  Présentation de 
l’entreprise 
Nom et fonction de notre interlocuteur ? 
CA et effectif salarié ? 
Nature de l’activité ? 
Thématique 2  Le marché de 
l’entreprise 
Quels sont les concurrents de la PME ? 
Position de la PME dans la chaîne de valeur ? 
Sentiment de l’interlocuteur sur le marché ? 
Thématique 3  Les relations de la 
PME avec ses 
clients 
Sentiment de l’interlocuteur sur le cahier des charges ? 
Quelles sont les principales contraintes dans le cahier des 
charges ? 
Le domaine de la défense comporte-t-il des particularités ? 
Thématique 4  La PME et 
l’innovation 
Pourcentage de CA consacré à la R&D ? 
Incitation du donneur d’ordres à innover ? 
Quels sont les mécanismes de gestion de l’innovation ? 
Thématique 5  L’autonomie de la 
PME et l’innovation 
Marge de manœuvre dans la gestion de l’innovation ? 
L’innovation confère-t-elle une meilleure position face au 





                                                                                                                                                       
1 Bien entendu, le croisement de ces deux approches a déjà été réalisé dans la littérature par plusieurs auteurs 
dans différents contextes sectoriels (Ayerbe-Machat, 2003 ; Chanal, 2002 ; Courault, 2000 ; Munier 2001, 2004) 
 
2 Délégation Générale pour l’Armement, qui est rattachée au Ministère de la Défense 
 
3 En 2002, la défense représentait près de 2/3 des marchés publics de l’état et les commandes aux entreprises 
s’élevaient à 11,4 milliards d’Euros (Conseil Economique de la Défense, 2004) 
 
4 L’accès des PME aux marchés publics de défense, ECODEF, 29, septembre 2003, p. 4-6 
 
5 Par exemple OST, 1997 
 
6 Selon une enquête réalisée par Defense News en 1997 
 
7 « Sous-traitance confiée, sous-traitance reçue », statistiques industrielles, SESSI, Ministère de l’Economie, des 
Finances et de l’Industrie, n° 102, décembre 1998 
 
8 Résultats de l’enquête « Recherche » cités par Mérindol (2001) ; pour comparaison, l’accroissement du recours 
à la sous-traitance pour les activités de R&D a été moindre pour l’ensemble des entreprises de l’échantillon : de 
14 % en 1985 à 18 % en 1997 
 
9 Le nombre de contrats passés par la DGA auprès des entreprises a diminué de 6 % en moyenne par an entre 
1999 et 2003 (Conseil Economique de la Défense, 2004) 
 
10 L’objectif de réduire de 30 % en six ans le coût et le délai de réalisation des programmes a d’ailleurs été fixé 
dans ce sens par le Ministre de la défense 
 
11 La perte de contact est renforcée par exemple par le fait que la DGA n’effectue plus de visite dans les usines 
pour les certifications  
 
12 Les Etats-Unis ont mis en place une politique de soutien très active aux PME américaines avec la Small 
Business Administration 
 
13 Certains pays européens se sont spécialisés sur des technologies ou des systèmes 
 
14 La DGA propose par exemple une mesure de soutien à l’innovation qui permet de financer des propositions 
spontanées,  la  « procédure  des  propositions  non  sollicitées »  Cette  mesure  correspond  à  une  « approche 
personnalisée » (mise en relation d’un responsable technologique de la DGA et d’une PME) avec une réserve 
budgétaire affectée à cette fonction 
 
15 Nous avons vérifié que les PME étaient considérées comme innovantes à partir de plusieurs critères (dépenses 
de R&D, équipes de recherche, dépôts de brevets, partenariat avec des centres de recherche…) 
 
16 Pour des raisons de confidentialité, nous ne citons ni les noms, ni les coordonnées précises des PME 
 
17 En effet, la revue de la littérature a mis en perspective plusieurs approches du concept de modularité, et la 
variété des entreprises de l’échantillon pouvait constituer un biais dans notre analyse. Nous avons donc défini un 
certain nombre de propriétés de la modularité, que nous avons reformulées dans nos questions 
 
18 Nous avons rencontré les « grands industriels » à la fin de notre étude de terrain, c’est-à-dire après avoir 
élaboré notre typologie de PME 
 
19 Plusieurs de nos interlocuteurs nous ont fait part de leurs difficultés à répondre aux appels d’offres et à se 
soumettre aux exigences du code des marchés publics. Ce constat s’inscrit dans la nouvelle réforme du code des 
marchés publics et du décret défense  
 
20 Certaines PME ont évoqué le problème de l’accessibilité à l’information concernant le secteur de la défense, la 
seule voie pour elles étant celle des donneurs d’ordres 21 
                                                                                                                                                       
 
21 Le fonctionnement « en plateau » s’entend lorsque tous  les partenaires  sont intégrés au processus,  ce qui 
permet une baisse des coûts de fonctionnement. La politique d’achats repose alors sur 4 piliers : compétition ; 
responsabilité  globale  des  maîtres  d’œuvre ;  regroupement  des  commandes ;  intervention  des  meilleurs 
partenaires 